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n° 245 091 du 30 novembre 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MANDELBLAT

Boulevard Auguste Reyers 41/8

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 mai 2020 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 1er avril 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 28 octobre 2020.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MANDELBLAT, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de

religion catholique. Né le 24 décembre 1990 à Baffoussam, vous vivez à Yaoundé où vous exercez des

activités de commerce. Vous êtes célibataire et père d’une fille. Vous n’avez pas d’activités politiques.

Alors que vous êtes à l’école secondaire, un de vos amis, [K.M.], se met à fréquenter des boîtes de nuit

et à nourrir des relations homosexuelles. Il vous explique son expérience et tente de vous convaincre.
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Vous entamez ainsi une relation intime avec lui à laquelle vous prenez goût. C’est ainsi que naît votre

relation.

A la mort de votre père en 2007, vos oncles et tantes contestent votre héritage, à savoir votre poste à la

chefferie en tant qu'initiateur de la tradition et administrateur de ses biens.

Se rendant compte que les problèmes de succession sont liés à votre liaison avec [K.M.], votre mère

vous trouve une femme, [D.G.], avec qui vous nourrissez une relation et avez un enfant.

En 2011, sur base du testament de votre père et après que vous soyez devenu père, le chef de la

chefferie tranche et vous nomme héritier des biens de votre père.

En décembre 2011, vos oncles [K.L.], [N.M.], [F.E.] ainsi que les soeurs de votre père, [T.T.] et [M.S.],

se présentent à votre domicile. L’un d’eux sort un poignard afin de vous ôter la vie. Votre soeur,

enceinte de jumeaux s’interpose. Vous êtes tous deux grièvement blessés et amenés à l’hôpital. Votre

soeur décède de la suite de ses blessures tout comme l’un de ses bébés. Quant à vous, vous recevez

des soins et sortez de l’hôpital trois jours plus tard alors que le corps de votre soeur a été amené dans

la maison de votre père en vue de ses funérailles.

A votre sortie de l’hôpital, vous retournez à votre domicile pour les funérailles de votre soeur. Vous

retrouvez votre maison brûlée. Des policiers en civil vous y attendent et procèdent à votre arrestation.

Arrivé au Commissariat, vous êtes accusé du meurtre de votre soeur et il vous est demandé d’indiquer

la maison de votre partenaire, [K.M.], ce que vous faites sans hésiter. Vous vous rendez chez lui avec

les policiers et il est également arrêté. Vous êtes tous deux ramenés au Commissariat où vous êtes

placés en cellule. Trois jours plus tard, vous êtes déférés au parquet et être transféré à la prison de

Baffousam. Vous êtes placés en cellule de passage et y faites connaissance avec le chef de cellule,

[P.]. Après l’avoir payé, vous négociez pour rester dans cette cellule afin de vous éviter les pires

conditions de détention en cas de transfert.

Le mari de votre tante, [K.G.], militaire, organise votre évasion avec un de ses amis gendarme. En avril

2016, vous parvenez à vous soustraire à la vigilance des gardiens vêtu d’une tenue de militaire. Vous

vous rendez à Yaoundé d’où vous quittez le pays pour commencer votre périple. Vous passez par le

Nigéria, le Niger, l’Algérie avant d’arriver en Lybie où vous êtes placé en détention. A votre sortie de

prison, vous prenez un zodiac et êtes séparé de votre compagnon. Vous arrivez en Italie où vous

sollicitez la protection internationale. Vous recevez une décision négative et quittez le pays. Vous

arrivez sur le sol belge et introduisez votre demande de protection internationale le 17 janvier 2018.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays

en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans

la définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments compromettent la crédibilité de vos

déclarations.

D’emblée, le Commissariat général relève que vous ne fournissez aucun document d’identité qui

permettrait de vous identifier mettant ainsi le Commissariat général dans l’incapacité d’établir deux

éléments essentiels à l’examen de votre demande de la reconnaissance de la qualité de réfugié, à

savoir votre identification personnelle et votre rattachement à un Etat.
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De même, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun élément probant susceptible

d’attester l’ensemble des persécutions dont vous déclarez avoir été l’objet à titre personnel au

Cameroun et de conclure à la réalité des faits que vous invoquez à l’appui de votre requête. Ainsi, vous

ne déposez aucun document en mesure de prouver le décès de votre père, le décès de votre soeur, les

soins que vous avez reçus à l’hôpital ou encore votre détention longue de quatre ans. Or, rappelons que

« le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique »

(CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I).

Dans de telles circonstances, en l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité de votre

récit d’asile repose uniquement sur l’appréciation des déclarations que vous avez livrées lors de vos

entretiens. Le Commissariat général est donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises,

circonstanciées, cohérentes et plausibles. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, différents

éléments ne permettent pas de considérer votre demande comme fondée.

Premièrement, le Commissariat général relève plusieurs éléments qui l’empêchent de croire à

votre bi sexualité.

Tout d’abord, interrogé sur les circonstances de la naissance de votre relation avec votre partenaire,

vous répondez que vous avez vécu dans le même quartier, que vous alliez dans la même école et que

la relation s’est imposée d’elle-même. Lorsqu’il vous est demandé de préciser vos propos, vous

expliquez qu’il sortait, qu’il fréquentait les boîtes de nuit, qu’il est allé dans un endroit où il a eu des

rapports et qu’il s’est senti très bien. Vous poursuivez en disant qu’il vous en a parlé, qu’il vous a

convaincu et que lorsque vous vous êtes mis en action, vous vous êtes senti très bien. A nouveau

interrogé sur le contexte dans lequel est née cette relation amoureuse, vous dites « il m’a indiqué, je

suis allé chez lui, …dans sa chambre, on s’est embrassé par la bouche, on s’est sucé… le sexe chacun

» (Notes de l’entretien personnel du 13/03/19, p.12-13 ; Notes de l’entretien personnel du 23 avril 2019,

p.6). Ainsi, la facilité avec laquelle vous semblez vivre cette première relation avec un homme, sans

réflexion ni questionnement, apparaît déjà comme fort peu vraisemblable.

Toujours à ce propos, lorsqu’il vous est demandé comment vous avez découvert votre orientation

sexuelle, vous répondez que vous étiez amis, que vous avez grandi ensemble. Vous dites que [K.M.] a

fait cette découverte avec un autre clan d’amis, qu’il vous a ensuite proposé de faire de même. Vous

poursuivez en disant qu’étant votre ami, vous ne pouviez pas lui refuser. Invité à expliciter vos propos,

vous précisez que vous aviez confiance en lui et que s’il vous disait que c’était bien, vous deviez le

croire (Notes de l’entretien personnel du 23/04/2019, p.6 ; Notes de l’entretien personnel du 23/04/2019,

p.11). A nouveau, vos propos dénués de toute réflexion et la facilité avec laquelle vous semblez

accepter de nourrir une relation sexuelle avec votre meilleur ami sans vous poser la moindre question

n’apparaît pas comme le reflet d’une situation réellement vécue.

Encore, à la question de savoir comment la relation a débuté pour qu’il devienne votre petit ami, vous

répondez que lorsque vous avez fait l’amour, vous avez ressenti un sentiment, quelque chose que vous

n’aviez jamais ressenti, un goût en vous que vous ne pouviez plus lâcher (Notes de l’entretien personnel

du 13/03/19, p.12). A la question de savoir ce que vous avez ressenti après votre première relation

intime avec [K.M.], lors de votre second entretien, vous dites encore : « je me suis senti bien, j’ai eu du

plaisir, une plaisir que je n’ai jamais eu dans ma vie, qui m’a poussé de continuer » (Notes de l’entretien

personnel du 23/04/2019, p.8). Le Commissariat général relève une nouvelle fois l’absence de

cheminement dans votre chef qui ne traduit nullement le comportement qu’on est en droit d’attendre à

l’égard d’une personne qui vit une première expérience sexuelle à fortiori avec une personne du même

sexe que lui.

Alors que vous affirmez n’être jamais sorti ni avec des hommes ni avec des femmes avant cette relation,

la facilité avec laquelle vous vivez un premier rapport sexuel, avec un homme, empêche le

Commissariat général de croire à la découverte de votre bisexualité.

Ensuite, interrogé sur [K.M.], vous dites ne pas connaître sa date de naissance. De même, alors que

vous dites qu’il a des frères et soeurs, vous dites ne plus connaître leur noms et ne pas savoir combien

il en a (Notes de l’entretien personnel du 13/03/19, p.12-13 ; Notes de l’entretien personnel du 23 avril
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2019, p.4). Dès lors que vous le décrivez comme votre meilleur ami depuis toujours et comme votre

partenaire depuis l’âge de 16 ans, soit en 2006 jusqu’à votre séparation en Lybie en 2017, il est

raisonnable de penser que vous soyez à même de citer des informations aussi élémentaires à son sujet.

Aussi, interrogé sur vos sujets de discussion, vous vous limitez à répondre que vous parliez de l’avenir.

Invité à détailler vos propos, vous dites que vous parliez de comment s’organiser pour rentrer dans la

vie sans problèmes. Or, à l’issue de plusieurs années de relation, il est raisonnable de penser que vous

pourriez exposer plus avant le contenu de vos conversations. Que ce ne soit pas le cas dément encore

la nature de la relation que vous alléguez avec [K.M.] (Notes de l’entretien personnel du 23/04/19, p.11).

En outre, alors que vous expliquez que [K.M.] a dans un premier temps expérimenté des relations

homosexuelles avec son autre groupe d’amis avant de vous proposer l’expérience et que naisse votre

relation, vous ne savez pas avec qui il a eu une relation sexuelle, vous limitant à dire que c’est avec un

de ses amis. Pourtant, vous déclarez qu’il vous a présenté ses amis au bar Pakita et que vous avez

sympathisé mais que vous vous êtes assis dans un angle du bar avec [K.M.]. Néanmoins, dès lors que

vous savez que [K.M.] a entretenu sa première relation dans ce bar avec l’un de ses amis, il n’est pas

vraisemblable que vous ne vous soyez pas un tant soit peu intéressé à ce sujet (Notes de l’entretien

personnel du 23/04/2019, p.11). Or, au vu de la longueur et de la nature de votre relation, il est

raisonnable de penser que vous ayez échangé sur une chose aussi importante que la découverte de

votre orientation sexuelle. Que ce ne soit pas le cas est encore peu révélateur du vécu commun que

vous alléguez avec [K.M.].

Ces éléments empêchent de croire à la nature de la relation que vous dites avoir nourrie avec [K.M.] de

2006 à 2017.

De surcroît, à la question de savoir ce que vous pensez lorsque [K.M.] vous propose une relation intime

entre hommes dans le contexte du Cameroun, vous répondez que vous n’aviez pas connaissance de

l’impact que ce genre de relation avait, que vous n’avez compris cela que lorsque vous avez rencontré

des problèmes. Vous confirmez cette version plus tard et dites que vos oncles paternels vous ont refusé

l’héritage de votre père parce que vous sortiez avec un homme (Notes de l’entretien personnel du

13/03/19, p.7). A la question de savoir si vous vous êtes informé sur l’homosexualité quand vous étiez

au Cameroun, vous répondez négativement, prétextant que vous étiez avec [K.M.] et ne cherchiez rien

d’autre ni ne cherchiez plus loin (Notes de l’entretien personnel du 23/04/2019, p.8). Or, au vu de

contexte particulièrement homophobe régnant au Cameroun, il n’est pas crédible que vous n’ayez pas

conscience de cela, d’autant plus si vous fréquentez un bar gay comme le Pakita comme vous le

prétendez. Que vous ne vous soyez pas renseigné à ce sujet depuis la naissance de votre première

relation homosexuelle en 2006 n’est pas crédible.

L’ensemble de ces éléments empêche de considérer votre orientation sexuelle comme établie.

Deuxièmement, le Commissariat général relève plusieurs éléments qui l’empêchent de croire aux

problèmes de succession que vous invoquez.

En effet, vous expliquez que votre père est mort dans le courant de l’année 2007 et qu’étant le seul

garçon de la famille, vous étiez son héritier tant pour son poste d’initiateur au sein de la chefferie qu’en

ce qui concerne ses biens. Vous affirmez qu’à sa mort, vos oncles et tantes se sont opposés à cette

succession en raison notamment de votre relation avec [K.M.] (Notes de l’entretien personnel du

13/03/19, p.7-8). A la question de savoir pourquoi le chef met quatre années avant de trancher, vous

répondez qu’il y avait un bras de fer avec votre famille paternelle et qu’il attendait que cela se calme.

Vous précisez qu’il a finalement tranché selon le testament de votre père, qu’il était fatigué et a préféré

« marcher selon la tradition et la parole de votre père » et parce que vous étiez le seul garçon. (Notes

de l’entretien personnel du 13/03/19, p.9 ; Notes de l’entretien personnel du 23/04/2019, p.13). Or, vous

affirmez avoir été initié en vue de reprendre sa place dès l’âge de dix ans et dites que même à l’heure

actuelle si vous refusez de reprendre cette fonction, on va vous forcer. Lorsqu’il vous est demandé si

vous auriez pu laisser cette fonction à vos oncles afin d’éviter des problèmes, vous réitérez le fait que

vous ne pouviez pas en vertu de la tradition et de la décision du chef de la chefferie de vous nommer

successeur (Notes de l’entretien personnel du 23/04/2019, p.13). Dès lors, au vu de ces éléments, le

Commissariat général estime qu’il n’est pas vraisemblable que le chef de la chefferie ait mis quatre

années avant de trancher en votre faveur si c’est pour se baser sur le testament de votre père (Notes de

l’entretien personnel du 13/03/19, p.7).
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De même, vous ajoutez plus tard que le fait que vous ayez eu un enfant a convaincu le chef de vous

choisir comme héritier. Or, dès lors que votre fille est née en janvier 2010 et que le chef vous a nommé

héritier au cours de l’année 2011, il apparaît encore fort peu vraisemblable que le chef ait mis plus d’une

année à prendre cette décision (Notes de l’entretien personnel du 13/03/19, p.4 et p.15).

Ensuite, vous expliquez que lorsque vous avez été nommé chef, vos oncles et tantes se sont présentés

à votre domicile avec un poignard à la main, que s’en est suivie une bagarre au cours de laquelle vous

avez été blessé d’un coup de couteau à la main tandis que votre soeur enceinte y a perdu la vie. Vous

poursuivez en disant que vous avez été hospitalisé tandis que les membres de votre famille ont été

amenés au Commissariat de police. A votre sortie de l’hôpital, vous auriez retrouvé votre maison brûlée

et des policiers en civil vous auraient arrêté, emmené au commissariat et placé en détention. Accusé du

meurtre de votre soeur, vous auriez passé quatre années en détention, sans qu’aucune procédure ni

procès n’aient eu lieu à votre égard (Notes de l’entretien personnel du 13/03/19, p.7-8 ; (Notes de

l’entretien personnel du 23/04/2019, p.9). Or, le Commissariat général estime qu’il est fort peu crédible

que les membres de votre famille aient été libérés sans aucune poursuite à leur égard tandis que vous

êtes placé en détention durant quatre années sans aucun jugement. Ce constat est d’autant plus fort

que votre maison a été brûlée en votre absence alors que vous séjourniez encore à l'hôpital, que vous

dites que votre mère a témoigné en votre faveur et que le conflit vous opposant aux membres de votre

famille paternelle était bien connu du chef de la chefferie (Notes de l’entretien personnel du 23/04/2019,

p.9). Le traitement disproportionné dont vous avez fait l’objet apparaît à cet égard fort peu crédible.

Dans le même ordre d’idées, vous expliquez également que le jour de votre arrestation, les policiers en

civil vous ont demandé où se trouvait votre « copain » et qu’ils vous auraient précisé que la mort de

votre soeur était due à votre relation avec lui. Vous ajoutez « je n’ai pas hésité à montrer la maison de

mon copain à la police, on est parti chez eux, et puis on l’a amené ». Ainsi, le Commissariat général

estime particulièrement peu crédible qu’alors que vous êtes accusé d’entretenir une relation

homosexuelle par les autorités, vous ne tentiez pas à tout le moins de le nier et pire encore que vous

n’hésitiez pas à dénoncer votre partenaire, qui n’est autre que votre meilleur ami, en amenant les

autorités à son domicile causant ainsi son arrestation (Notes de l’entretien personnel du 13/03/19, p.8 ;

Notes de l’entretien personnel du 23/04/2019, p.9). Le manque de vraisemblance de vos propos mine

encore la crédibilité de votre arrestation et de votre détention.

Enfin, alors que vous dites avoir parlé à une ancienne voisine, [V.], vous déclarez ne pas lui avoir

demandé ce qu’il en était de votre situation. Alors que vous affirmez avoir passé quatre ans en détention

et vous être évadé, ce manque d’intérêt de votre part n’est pas révélateur de la situation que vous

alléguez (Notes de l’entretien du 13 mars 2019, p.6).

L’ensemble de ces éléments empêche le Commissariat général de considérer établies votre arrestation

et votre détention.

Par conséquent, il ne peut être accorder foi à la crainte ont vous faites état.

Par ailleurs, il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun que ce

pays est actuellement affecté par une crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit

plutôt localisé, qui se limite principalement aux deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-

Ouest. Depuis l’été 2018, le conflit s’est étendu à d’autres régions du pays, où la violence reste

cependant relativement limitée. On a notamment rapporté une vingtaine d’incidents dans les régions

francophones de l’Ouest et du Littoral. Il ressort toutefois clairement des informations que la violence

liée à la crise anglophone est actuellement d’ampleur plutôt limitée dans la partie francophone du pays,

et qu’elle n’y prend pas un caractère généralisé et aveugle au point de pouvoir affirmer qu’un civil, du

seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave telle que visée à l’article 48/4

§2 c) de la loi du 15 décembre 1980 (voir COI Focus « Cameroun. La crise anglophone : Situation

sécuritaire. » du 1er octobre 2019 (mis à jour), disponible sur https://www.cgvs.be/sites/default/files/

rapporten/coifocuscameroun.lacriseanglophone.situation securitaire.pdf ou https://www.cgvs.be/fr et

COI Focus "Cameroun. La crise anglophone : Situation des anglophones » du 15 mai 2019".

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les

informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du

Cameroun, plus précisément dans la région du Littoral dont vous êtes originaire, ne répond pas aux

critères définis à l’art. 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la

situation exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il
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y a de sérieux motifs de croire que, s'il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la

région en question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une

atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité.

Les documents versés à l’appui de votre demande ne sont pas de nature à renverser les constats

dressés dans la présente décision.

En effet, les trois attestations psychologiques émanant du centre Ulysse fait état d'un état d'immaturité

psychique, d'un type de personnalité pré-psychotique et immature qui selon votre thérapeute rend

impossible la construction d'un récit inventé. Elles attestent de troubles posttraumatiques et décrivent

votre vulnérabilité psychologique. Par ailleurs, le Commissariat général estime que si les souffrances

psychologiques que vous éprouvez sont indéniables au vu des attestations psychologiques que vous

déposez, il ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de

stress importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et

que, d’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes anxiodépressifs ou les syndromes

de stress post-traumatique de candidats réfugiés ne sont nullement garants de la véracité des faits que

ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de

soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui

s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Ce type de documents

ne saurait en conséquence être considéré comme déterminant, dans le cadre de la question de

l’établissement des faits de la demande d’asile, et ne constitue qu’un élément d’appréciation parmi

d’autres (arrêt CCE n°125 702 du 17 juin 2014).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans

la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).
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A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les nouveaux éléments

3.1 En annexe de sa requête, le requérant dépose un courrier adressé par son conseil à la partie

défenderesse en date du 6 décembre 2018 auquel était jointe une attestation de suivi rédigée par le

psychothérapeute A.V. pour Ulysse le 26 novembre 2018 et une attestation psychologique

complémentaire rédigée par le psychothérapeute A.V. pour Ulysse le 27 avril 2020.

3.2 Par le biais d’une note complémentaire du 27 octobre 2020, le requérant dépose une attestation de

suivi rédigée par le psychothérapeute A.V. pour Ulysse le 26 octobre 2020.

3.3 Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

4. Thèse du requérant

4.1 Le requérant prend un moyen unique tiré de la « Violation du principe de bonne administration et de

l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et des articles 48/3 et 62 de la loi du 15.12.1980 »

(requête, p. 3).

4.2 En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le

bien-fondé de sa demande de protection internationale.

4.3 En conséquence, le requérant demande au Conseil de réformer la décision attaquée, et partant, de

lui reconnaître la qualité de réfugié.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 En l’espèce, le requérant invoque en substance une crainte d’être persécuté en raison de son

orientation sexuelle et du refus de sa famille de le voir obtenir la succession des biens de son père et le

poste de ce dernier au sein de la chefferie.
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5.3 Pour sa part, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la

procédure, qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation qui ne résiste

pas à l’analyse. Il estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui, soit ne sont pas

ou peu pertinents, soit reçoivent des explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la

requête introductive d’instance, soit révèlent un degré d’exigence qui n’est pas adapté au profil

spécifique du requérant.

5.3.1 Tout d’abord, le Conseil relève, à la suite du requérant dans sa requête, qu’il ressort à suffisance

de la lecture des attestations psychologiques produites que, si elles ne permettent pas, de par leur

contenu, de relier les faits allégués et les symptômes décrits, elles attestent néanmoins d’une fragilité

psychologique certaine dans le chef du requérant, lequel souffre « […] de troubles post-traumatiques

graves, objectivés par des symptômes variés et invalidants : inhibition sociale, confusion, perte de

repères spatio-temporaux, troubles de la mémoire, troubles du sommeil, reviviscences… [Le requérant]

semble par moment égaré, à d’autres rongé par l’anxiété et la douleur psychique. Il parle à voix basse,

adopte un comportement régressif de dépendance qui frôle la soumission. Les contacts sociaux

semblent clairement devenus sources de danger pour lui, auxquels il n’arrive pas à se soustraire. Il

semble perpétuellement effaré, incapable de prendre une position subjective ferme » (attestation de

suivi rédigée par le psychothérapeute A.V. pour Ulysse le 26 novembre 2018). Dans son attestation du

25 avril 2019, le psychothérapeute A.V. précise que le requérant présente « […] le profil d’une

personnalité et les troubles post-traumatiques n’en demeurent pas moins très influents sur le processus

de narration, la cohérence, la compréhension des questions et l’adéquation des réponses. Même s’il ne

s’agit pas à proprement parler de débilité, le type de personnalité pré-psychotique et immature de mon

patient associé à de multiples expositions traumatiques, rend totalement impossible la construction d’un

récit inventé. Le second degré, le calcul et le masquage de sentiments n’existent pas pour lui… ». Le

Conseil estime que ces constats témoignent de la vulnérabilité particulière du requérant et doivent, à ce

titre, être pris en compte dans l’appréciation des faits allégués par lui à l’appui de sa demande.

Or, le Conseil relève, de même que le requérant dans sa requête, que la partie défenderesse n’a pas

tenu compte du profil psychologique du requérant, et ce, que ce soit dans l’évaluation de ses besoins

procéduraux spéciaux mais également dans l’analyse de ses déclarations. En effet, le Conseil constate

que, si la partie défenderesse a estimé que le requérant n’avait pas fait connaître de besoins

procéduraux spéciaux, il ressort toutefois de l’attestation du 16 novembre 2018, transmise à la partie

défenderesse par le conseil du requérant le 6 décembre 2018 - soit plus de trois mois avant sa

première audition -, que « […] les auditions lors de la demande d’asile devraient tenir compte de la

fragilité actuelle de l’intéressé sur le plan psychique, il s’agit incontestablement d’un profil hautement

vulnérable sur le plan de la santé mentale ».

5.3.2 Concernant l’orientation sexuelle du requérant, le Conseil estime que les déclarations du

requérant concernant les circonstances de la naissance de sa relation avec M., sa relation avec M. et

leurs sujets de discussion sont consistantes et empreintes de sentiments de vécu. A cet égard, le

Conseil observe, à l’instar de la requête, que, si le requérant ignore la date de naissance de M., il a

connaissance de nombreux éléments à son sujet et a pu relater plusieurs de leurs conversations

importantes et des anecdotes, lesquelles ne sont pas mentionnées dans l’acte attaqué. Sur ce point, le

Conseil relève encore, de même que la requête, que le requérant a précisé qu’il ne s’était pas assis à la

même table que l’ex-partenaire de M., la seule fois où il l’a rencontré dans un bar et estime dès lors qu’il

n’est pas invraisemblable qu’il n’ait pas retenu d’informations au sujet de cette personne.

S’agissant de l’invraisemblance relevée dans la décision attaquée concernant l’absence de réflexion ou

de questionnement du requérant suite à cette première relation avec un homme, le Conseil estime, à la

suite de la requête, qu’elle trouve une explication dans le profil psychologique du requérant. En effet, le

Conseil observe qu’il ressort de l’attestation psychologique du 27 avril 2020 que « les limites entre le

bien et le mal sont acquises, mais sur une forme infantile ; le libre arbitre est limité au bon vouloir de

l’autre. C’est l’autre qui détermine dans ce contexte ce qu’il y lieu de faire, ce qui se passe, à quelle loi

le demandeur est soumis. Cela est vrai pour ce qui est apprécié, puis assumé (le plaisir dans la relation

homosexuelle), mais aussi pour ce qui est source de contrainte (le mariage décidé par sa mère) de

conflits (la colère de la famille contre lui et ses conséquences), ou d’obéissance soumise (si les

autorités, qui viennent de le brutaliser, exigent de montrer où habite son compagnon, il le fait « sans

hésiter » puisque ces autres menaçants l’exigent) ». Ainsi, si la « prise de conscience » par le requérant

de son homosexualité est très largement remise en cause en raison du caractère invraisemblable qui

pourrait être imputé à un comportement tel que décrit par le requérant dans un contexte homophobe, il

apparaît toutefois au Conseil que ce comportement allégué, au vu de la nature des affections



CCE X - Page 9

psychologiques dont souffre le requérant, s’avère tout à fait vraisemblable au regard d’un tel profil

particulier. Ainsi, le Conseil estime que le motif relatif à la facilité avec laquelle le requérant a accepté de

nourrir une relation sexuelle avec son meilleur ami sans se poser la moindre question et celui relatif au

contexte camerounais s’expliquent à suffisance par le profil psychologique du requérant et son absence

total de libre arbitre.

Au vu de ces éléments, le Conseil estime que le requérant établit non seulement la réalité de son

orientation sexuelle alléguée, mais également la réalité de la relation à travers laquelle il a pris

conscience de cette orientation, relation qui a duré plus de dix ans.

5.3.3 S’agissant des problèmes de succession suite au décès du père du requérant, le Conseil estime, à

la lecture des déclarations du requérant, que les déclarations du requérant à propos de l’opposition de

sa famille à ce qu’il succède à son poste au sein de la chefferie en raison de sa relation avec M., de

l’indécision du chef de la chefferie tiraillé entre la volonté du père défunt du requérant et les accusations

de la famille du requérant contre ce dernier, du passage de ses oncles et tantes à son domicile, de la

bagarre et la mort de sa sœur qui ont découlé de ce passage, et de l’arrestation du requérant sont

consistantes et empreintes de sentiments de vécu.

Ensuite, le Conseil observe que le grief de la décision querellée relatif au fait que le requérant n’ait pas

nié son homosexualité et ait mené les autorités au domicile de M. peut s’expliquer par le profil du

requérant. En effet, le Conseil rappelle qu’il ressort des différentes attestations psychologiques

concernant le requérant que son libre arbitre est très limité et que la loi à laquelle il est soumis est dictée

par son interlocuteur sur le moment. A cet égard, le Conseil estime, à la suite de la requête, que le

contexte ayant précédé son arrestation – décès de sa sœur et l’incendie de sa maison – a pu

déboussoler le requérant.

Par ailleurs, le Conseil ne peut se rallier au motif relevant le traitement disproportionné du requérant par

rapport à sa famille dès lors que la partie défenderesse relève elle-même que le requérant est le seul à

avoir été accusé par les autorités d’entretenir une relation homosexuelle, ce qui permet d’expliquer qu’ils

aient été libérés alors qu’il a été détenu sans jugement.

Enfin, le Conseil considère que les déclarations du requérant concernant sa détention de quatre

années, au regard de son profil psychologique particulier et malgré le peu d’instruction de la partie

défenderesse concernant une si longue détention, sont suffisamment empreintes de sentiments de vécu

pour la tenir établie.

Dès lors, le Conseil estime que le requérant établit avoir rencontré des problèmes avec ses oncles et

tantes dans le cadre de la succession de son père au sein de la chefferie, le décès de sa sœur, son

arrestation et sa détention arbitraire de quatre années par les autorités camerounaises.

5.4 En conséquence, le Conseil estime que le requérant établit avoir été en relation avec son

compagnon M. depuis plus de dix ans, que le décès de son père a engendré un conflit familial

concernant la succession de son poste au sein de la chefferie (notamment à cause de l’orientation

sexuelle du requérant), que la colère de ses oncles et tantes a conduit au décès de sa sœur et qu’il a

été arrêté et détenu durant quatre ans arbitrairement par ses autorités en raison de son homosexualité.

5.5 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les problèmes que le requérant

a rencontrés avec ses autorités nationales doivent s’analyser comme une crainte de persécution fondée

sur son appartenance au groupe social des homosexuels camerounais au sens de l’article 1er, section

A, § 2, de la Convention de Genève et de l’article 48/3, § 4, d), de la loi du 15 décembre 1980.

5.6 En conséquence, le requérant établit qu’il a quitté son pays d’origine et qu’il en reste éloigné par

crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


